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« Pour triompher, le mal n’a besoin que de l’inaction des gens de bien. »

			Edmund BURKE

			 

		


		
			Prologue

			
			Chaque fois que je rentre en Auvergne et quitte les zones privilégiées du centre de Paris, je vois un autre pays. Une France qui continue de perdre des emplois. Une France qui a peur d’être balayée par les évolutions technologiques actuelles. Une France qui ne comprend pas pourquoi le travail est plus taxé que le capital. Et une France qui a le sentiment qu’elle ne sait plus vraiment quelle est son identité. Le lien social y demeure très tendu. Les peurs, les anxiétés, les colères y sont plus vives que jamais.

			  

			Je suis un Français né au milieu des années 1980. Je fais partie d’une génération qui n’a connu que la crise. Une génération pour laquelle les mots « chômage », « paupérisation » et « insécurité » ont fait office de compagnons d’infortune. J’avais seize ans lorsque le FN est arrivé au second tour de la présidentielle. Dix-neuf quand nos banlieues se sont embrasées et que notre pays a dit non à l’Europe.

			C’est dans un petit village au nord de l’Auvergne que j’ai passé mon enfance et mon adolescence. Au cœur d’une région superbe mais économiquement éprouvée. Une région où le tissu industriel n’a cessé de décliner, où les agriculteurs ne retrouvent plus le fruit de leur travail si exigeant et où les jeunes n’ont que peu d’opportunités d’emploi.

			J’ai eu la chance de grandir au sein d’une famille soudée, aimante et où j’avais accès à la culture. Au cours de notre enfance, mon frère et moi avons pu nous plonger dans les livres. Notre maison en regorgeait. À table, le soir, nous débattions sans cesse de l’actualité avec nos parents.

			Ma mère avait choisi d’enseigner le français en ZEP. C’est là qu’elle trouvait le plus de sens à son métier. Elle nous rappelait régulièrement qu’elle avait de nombreux élèves qui étaient aussi malins et intelligents que nous. Certains rêvaient de devenir médecin ou avocat. Mais contrairement à mon frère et moi, eux n’avaient presque « aucune chance de s’en sortir ». Pour beaucoup, leurs parents ne parlaient pas français. Le soir, chez eux, ils n’avaient pas la moindre pièce où étudier au calme. Un grand nombre étaient donc condamnés à ne pas connaître d’autres horizons que les tours grises de leurs cités et les petits trafics.

			 

			Alors que j’étais au lycée à Montluçon, j’avais confié à une de mes professeurs mon rêve d’intégrer une prépa parisienne. « N’y pensez pas, m’avait-elle répondu. Si vous êtes admis en prépa à Bourges, ce sera déjà bien. Aucun de nos élèves n’est jamais pris à Paris. » Mes parents m’avaient élevé dans le culte de la méritocratie et la conviction que l’on peut s’élever socialement par l’école de la République. Abandonner mon rêve, cela aurait signifié renoncer à cet idéal. J’ai donc continué de travailler dur. Encouragé par un prix au Concours général, j’ai finalement osé envoyer ma candidature. À la rentrée suivante, je devenais interne au lycée Henri-IV. Ce fut le début de deux années difficiles mais passionnantes en hypokhâgne-khâgne.

			Quelques années plus tard, diplômé d’une grande école et après des études de droit, je débutais ma carrière comme avocat dans un cabinet international. Néanmoins, ma foi dans la méritocratie républicaine avait déjà commencé à être mise à l’épreuve.

			 

			Alors qu’en arrivant à Paris, je m’attendais à rencontrer des élites intellectuelles et économiques éclairées et bienveillantes, je découvrais que la France est un pays de castes. Un pays où l’entre-soi règne en maître. Un pays où les élites passent souvent plus de temps à préserver leurs propres intérêts qu’à défendre l’intérêt général.

			J’ai alors progressivement réalisé que si je poursuivais mon parcours de « premier de la classe », je passerais à côté de ce que je désirais vraiment. Certes, la France pourrait m’offrir une aisance sociale. Après de nombreuses années comme avocat d’affaires, il me serait possible de m’offrir un bel appartement à Paris. Mais je voulais plus : je voulais donner du sens à ce que je faisais. Je voulais transformer cette sorte de rage intérieure qui me réveille chaque jour à l’aube en une énergie me permettant de modifier le cours des choses.

			Pour cela, je devais pouvoir créer, innover et tenter. Quitte à faire face à un échec dont je pressentais qu’il me serait nécessaire pour progresser. Surtout, ne pas être enfermé dans une case à l’âge de vingt-cinq ans. J’ai compris que la France ne me donnerait pas une telle possibilité. Cette société était trop hostile au risque. J’ai donc décidé de partir. Pour me construire humainement et intellectuellement. Et pour avoir enfin l’opportunité de faire mes preuves.

			 

			Après avoir vécu en Chine, je suis parti aux États-Unis. J’ai d’abord étudié à l’université Harvard puis, après quelques mois passés à sillonner les Balkans, j’ai rejoint le service diplomatique européen. J’ai fait ce choix car, même si je suis conscient des faiblesses des institutions communautaires, je demeure convaincu que bâtir une véritable Europe politique sera le grand défi de ma génération.

			Si à Washington j’ai pu voir au plus près les coulisses du pouvoir américain, de la Maison-Blanche au Congrès, en passant par le Département d’État, le Pentagone et les nombreux think tanks de la capitale américaine, c’est surtout le reste de l’Amérique que j’ai aimé parcourir. C’est dans les États du Sud, les anciennes régions minières des Appalaches, ou la Rust Belt frappée de plein fouet par la désindustrialisation que j’ai le plus appris sur l’Amérique. Dans ces régions éloignées des circuits touristiques et méconnues des élites de la Silicon Valley et de la côte Est, j’ai rencontré des femmes et des hommes qui m’ont rappelé celles et ceux avec lesquels j’ai grandi en Auvergne.

			Des hommes et des femmes qui, pour la plupart, ne sont ni racistes ni extrémistes. Mais qui ont le sentiment d’être les perdants de la mondialisation. Ils ne parviennent plus à payer les études de leurs enfants et à boucler les fins de mois. À ceux qui leur parlent des opportunités liées à l’« uberisation » de l’économie, ils répondent que celle-ci est pour eux synonyme de précarité. Dans cette Amérique, l’espérance de vie des hommes blancs est en recul. L’alcoolisme et les vagues de suicide font des ravages. Quant aux opiacés, ils en sont le nouveau fléau. Plusieurs dizaines de milliers d’Américains en meurent par overdose chaque année.

			Deux choses nourrissent plus que toute autre leur colère. Tout d’abord, ce sentiment prégnant que la vie sera plus dure pour leurs enfants qu’elle ne l’a été pour eux. Ils ne croient plus en l’ascenseur social. Ce n’est pas seulement leur vie qui n’a pas d’horizon. C’est aussi celle de leurs enfants.

			Par ailleurs, qui les écoute ? Alors que les démocrates ont fait le pari de gagner en s’appuyant sur les minorités, que l’establishment républicain se perd dans des luttes de pouvoir interne et que les politiques de discrimination positive ne leur sont pas destinées, ils se perçoivent comme les grands oubliés de l’Amérique.

			Cette Amérique, c’est celle qui a porté ses voix vers Trump. Un Trump qui ne leur a apporté aucune réponse mais a su jouer sur leur colère et leurs craintes. De la même manière que, quelques mois plus tôt, les leaders de la campagne pro-Brexit avaient, à coup de mensonges, nourri le mélange de frustration économique et d’anxiété culturelle qui anime les campagnes et bassins industriels britanniques. Ces régions qui ont si peu en commun avec Londres, ville-monde ayant prospéré grâce à l’industrie financière.

			 

			Au lendemain du Brexit et de l’élection du candidat républicain, tous pensaient aux États-Unis que la France serait le prochain pays à tomber aux mains des populistes. Cela semblait inévitable pour une France alors décrite comme « le nouvel homme malade de l’Europe » par The Economist. Le New York Times et les grands journaux américains multipliaient les articles sur la crise d’identité qui rongeait notre pays, se faisant ainsi l’écho outre-Atlantique des ouvrages d’Alain Finkielkraut, Éric Zemmour ou Michel Houellebecq. La France était le symbole même du déclin occidental. Le pire était donc à venir. C’était écrit, c’était évident, c’était inéluctable.

			Au moment même où leur pays semblait prêt à sombrer dans l’abîme, les Français ont pourtant choisi de surprendre le reste du monde en refusant ce scénario écrit à l’avance. Au cœur d’un continent où les europhobes progressent partout, la France a élu à sa tête un homme qui place l’Europe au centre de sa vision politique. Dans un pays où de nombreux leaders se disent pro-européens en privé mais en sont honteux en public et rayent de leurs discours les paragraphes consacrés à l’Europe, les Français ont fait le choix d’un leader qui n’a eu de cesse de défendre l’Union européenne sans pour autant en taire les inefficiences et les manques.

			Aux États-Unis que je sillonnais alors, le regard sur la France a soudain changé. « Étonnants Français qui s’offrent une dernière chance de ne pas basculer dans des lendemains très sombres », semblaient penser la plupart de mes interlocuteurs.

			 

			Sur le plan personnel, il m’apparut alors clairement que si mon pays se donnait vraiment l’opportunité d’entrer dans une nouvelle ère, je ne pouvais pas en rester éloigné plus longtemps.

			Cependant, tandis que je m’attendais à retrouver une société française mue par un sentiment d’urgence et la conviction que ce n’était qu’un sursis bien fragile qu’elle s’était donné, je fus frappé de découvrir une France où beaucoup restent persuadés que tout peut continuer comme avant. À tous les niveaux de la société, les conservatismes et les corporatismes demeurent plus puissants que jamais.

			Pendant plusieurs années, j’ai vu dans l’Amérique d’Obama des élites qui, parce qu’elles s’enrichissaient toujours plus et bénéficiaient de la mondialisation, pensaient que leur pays se portait bien. Des classes supérieures qui, parce que la croissance était au rendez-vous et que le taux de chômage était faible, demeuraient aveugles au mal-être et à la colère d’une grande partie du peuple américain.

			La France est désormais confrontée à un risque similaire. Ce risque, c’est celui de la complaisance. Une partie de nos élites se voile la face en pensant que si les réformes menées les satisfont, alors elles satisfont l’ensemble du pays. Elles se fourvoient en croyant que les extrémistes de tout bord sont anéantis. Dans nos campagnes, dans nos banlieues, dans nos villes paupérisées, le mal-être demeure profond. Loin d’être sauvée, la France n’est donc qu’au début de la bataille.

			 

			Au cours des dernières années, j’ai eu la chance de parcourir une Amérique qui, au-delà des différences culturelles et politiques avec la France, est confrontée à beaucoup de menaces similaires. De Washington au Texas, en passant par la Virginie-Occidentale ou la Géorgie, j’ai vécu des rencontres et des moments qui m’ont donné une autre perspective sur les défis auxquels la société française fait face. Alors que notre pays est aujourd’hui à la croisée des chemins, ce sont certaines de ces expériences que j’ai voulu partager dans ce journal.

		


		
			Soir d’élection

			
			Pierre glisse sa tête dans l’entrebâillement de la porte. Nos bureaux ne sont séparés que de quelques mètres. «D’après les premières estimations, les Latinos votent massivement en Floride», me dit-il. Il a le sourire des bons jours. Ce sourire que j’ai appris à connaître lors de soirées passées à disserter sur le futur de l’Europe.

			Ce 8novembre 2016, nos pensées sont pourtant ailleurs. La Floride est un État clé. Si Clinton l’emporte, alors rien ne pourra l’empêcher d’entrer à la Maison-Blanche. À la suite des propos que Trump a tenus à l’égard des Mexicains et des immigrés hispaniques durant la campagne, la plupart des observateurs ont peu de doutes sur le fait que l’électorat hispanique votera massivement démocrate. À une nuance près: les Américains d’origine cubaine. Dans leur grande majorité, ceux-ci ont encore du mal à accepter le rapprochement opéré par Obama avec le régime des frères Castro. Un régime toujours honni par celles et ceux qui l’ont fui au péril de leur vie.

			«Je file au Washington Post», lui dis-je en enfilant mon manteau. Je quitte alors mon bureau situé au dernier étage de la délégation de l’Union européenne. Tout près de Washington Circle, au cœur même de la capitale américaine. Pour ménager les susceptibilités des services diplomatiques des États membres, le mot «délégation» a été préféré à celui d’«ambassade». Une façon de ne pas nommer les choses, typique de l’Europe actuelle.

			En quittant la délégation, je remonte K Street. Le long de cette rue, des immeubles sans âme hébergent les lobbyistes les plus influents de Washington. Des hommes et des femmes qui font et défont les régulations, et qui sont payés des fortunes pour pousser les projets de lois favorables aux intérêts de leurs clients. Des groupes religieux aux défenseurs de la cause animale, en passant par l’industrie chimique et les géants de la Silicon Valley ou de Wall Street, il n’est pas un acteur de la vie économique et politique américaine qui n’ait son lobby. Cela fait partie des règles du jeu à Washington.

			Dans l’imaginaire populaire américain, «K Street» est d’ailleurs devenue une expression générique utilisée pour décrire la puissance opaque et controversée des lobbyistes. Lorsque j’avais demandé à un grand patron américain, fin connaisseur des rouages de Washington, d’où venait l’influence démesurée de ces derniers, sa réponse avait été cinglante: «Il faut que tu comprennes que nous sommes dans une ville où la plupart des membres du Congrès, des journalistes et des autres intervenants du débat public donnent constamment leur avis sur tout sans jamais connaître le fond des dossiers. Parler sans savoir est devenu un véritable business à Washington. Ça offre un boulevard pour les lobbyistes qui maîtrisent sur le bout des doigts les régulations. Forts de leurs expertises, ils peuvent influencer la rédaction des législations et régulations auprès de politiciens qui n’y connaissent souvent pas grand-chose.» L’avenir allait me montrer qu’il avait malheureusement raison.

			

			En une quinzaine de minutes, je me retrouve devant l’entrée majestueuse du Washington Post sur Franklin Square. Au cours de mes années passées aux États-Unis, j’ai peu à peu fait du «Post», comme ses lecteurs l’appellent, mon quotidien favori. Ses analyses sont toujours fouillées et nuancées. Depuis ses heures de gloire au moment du scandale du Watergate, immortalisées par Alan Pakula dans Les Hommes du président avec Dustin Hoffman et Robert Redford, le journal a su se renouveler. Il collectionne les prix Pulitzer et a permis à une nouvelle génération de grands reporters d’émerger. Désormais soutenu par la fortune sans limites de Jeff Bezos, le Post est devenu un des journaux les plus prestigieux et puissants du monde.

			Après avoir suivi une hôtesse qui me mène dans les étages supérieurs du quotidien, je pénètre dans la grande salle où se déroule la soirée électorale. Le champagne coule à flots et d’énormes enceintes crachent une musique assourdissante. Au milieu d’ambassadeurs, de journalistes, de think tankers influents et de hauts responsables politiques américains tenant à leur bras des épouses qui n’ont pas lésiné sur le Botox, de jeunes serveuses slaloment entre les convives. Bref, tous les ingrédients d’une soirée réussie à Washington sont réunis.

			Des écrans géants diffusent CNN. Sans surprise, Fox News n’a pas été choisie comme chaîne de prédilection. Soudain, un ambassadeur européen me prend par le bras. «Ne t’inquiète pas Jérémie, me dit-il, la question n’est pas de savoir si Hillary va gagner. Elle va gagner. La seule question est de savoir avec quelle marge.» Et alors qu’il vient de reprendre une coupe de champagne, il me dit en me mettant la main sur l’épaule: «J’ai l’expérience des campagnes électorales. Je te le dis. Ça va être un raz-de-marée démocrate.»

			Il n’est pas l’exception. Pendant les deux heures qui suivent, journalistes, diplomates, hommes d’affaires, tous me soumettent la même analyse. Chaque fois en prenant cet air averti de ceux qui «en ont vu d’autres». Les prédictions vont également bon train sur la composition de la future administration Clinton. On me montre tel ou tel convive en me disant à voix basse qu’il occupera bientôt une fonction éminente à la Maison-Blanche ou au Département d’État. Depuis quelque temps, j’ai en effet remarqué que chaque fois que je rencontre un des membres de l’équipe Clinton, celui-ci semble à deux doigts de me dégainer sa carte de visite avec sa future fonction au sein de l’administration.

			Bref, la soirée est joyeuse et légère. L’entre-soi règne en maître. Quelques mois plus tard, en repensant à ces instants, je me dirai que c’était probablement une atmosphère similaire à celle qui régnait sur le Titanic le soir du 14avril 1912. Alors que les passagers de première classe dansaient et festoyaient lors du concert donné par Wallace Hartley. Quelques instants à peine avant que le paquebot ne sombre dans les eaux glaciales.

			

			Soudain, à 21heures, tout change.
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    Jérémie Gallon

					Journal d’un jeune diplomate dans l’Amérique de Trump

					Ce journal nous plonge dans le quotidien d’un jeune diplomate qui a vécu de l’intérieur la fin de l’ère Obama et l’ascension de Donald Trump. Par une série d’anecdotes, il décrit comment l’Union européenne tente de développer une diplomatie commune, ses défis et les remous qui peuvent secouer les négociations. Il nous fait pénétrer aussi bien les arcanes de la Maison-Blanche, du Congrès et des think tanks de Washington que ceux de l’Amérique rurale. À travers le récit d’une expérience personnelle vécue au cœur du pouvoir américain, c’est également de la France qu’il est question et des risques auxquels elle fait face : les fractures qui ont conduit à l’élection de Trump ne seraient-elles pas également en germe dans notre pays ?




					Jérémie Gallon est né en 1985 à Clermont-Ferrand. Après des études en France, aux États-Unis et en Chine, il a commencé sa carrière comme avocat. Il a ensuite travaillé pour la Banque mondiale dans les Balkans avant d’être conseiller auprès de l’ambassadeur de l’Union européenne aux États-Unis. Journal d’un jeune diplomate dans l’Amérique de Trump est son premier ouvrage.
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